
 
 

 

OUVRIR L’AGRICULTURE AUX COOPERATIVES DE PRODUCTION … 

Un autre rapport au capital et à la couverture sociale 

 

 

Agrandissement des fermes, endettement, mécanisation à outrance, temps de travail 

inhumain…la crise du monde agricole dure depuis des années, provoque un 

appauvrissement des paysan(e)s tout au long de leur carrière : il faut s’endetter pour 

s’installer, passer des années à rembourser des dettes, et à la fin essayer de transmettre  un 

capital si important que peu de jeunes peuvent reprendre. En agriculture, la rentabilité du 

capital investi est trop faible, les aléas liés au climat et aux marchés trop importants pour des 

jeunes  repreneurs. La profession agricole est dans une impasse : comment assurer la 

transmission des exploitations et le renouvellement des actifs avec ces niveaux de 

capitalisation, sans parler  d’une couverture sociale qui n’est pas pour les agriculteurs à un  

niveau décent. 

Près de la moitié  des « entrants » s’installent en dehors du cadre familial(HCF) ou 

sont non issus du milieu agricole-NIMA. Ces nouveaux arrivants ont un profil différent de 

celui des enfants de paysans. Une grande partie d’entre eux  souhaitent s’installer dans des 

structures leur permettant de travailler à plusieurs, d’entrer et de sortir facilement de 

l’entreprise (mobilité professionnelle) et de prétendre à des droits sociaux équivalents à 

ceux du régime salarié. 

Ces aspirations légitimes sont à prendre en compte, d’autant plus qu’elles 

permettent  de répondre aux enjeux de transmission des fermes et de renouvellement des 

actifs agricoles. 

Face à ces constats et ces défis, il est urgent de proposer un regard 

nouveau au paysan sur son rapport au travail et au capital.  

 

La coopérative de production agricole est la grande absente  des formes sociétaires 

proposées aux paysans par les politiques agricoles (1). La forme coopérative n’est pas 

reconnue puisque les salariés-associés coopérateurs n’ont pas le statut d’agriculteur réservé 

au « non salarié agricole »  alors qu’on veut reconnaitre le statut d’agriculteur au PDG d’une 

SA ou au gérant minoritaire  d’une SARL par ex. Le  GAEC, qui est la forme la plus avancée  en 

terme de gestion collective,  n’est pas allé au bout de sa démarche coopérative : les associés, 



 
 

non-salariés, conservent les résultats  de la société dans leur patrimoine privé (comptes 

associés), ont une couverture sociale plus faible que celle des salariés, sont amenés à 

« capitaliser » toute leur vie de travail pour espérer finir « riches » s’ils réussissent à valoriser  

leur patrimoine au moment de leur sortie de la société. 

Il est nécessaire de proposer aux paysans une  Société COopérative de Production, 

dont les associés salariés seraient reconnus comme agriculteurs(2), qui serait gérée par ses 

associés participant effectivement au travail, qui affecterait une grande partie de ses 

résultats -  50 % ou plus, -  en réserve impartageable (3) - des capitaux propres 

définitivement acquis à l’entreprise-,  qui serait assise sur un capital social non ré-évaluable, 

, et qui cotiserait pour une protection sociale plus complète  pour  ses salariés associés et 

non associés …Etre salarié-associé, c’est participer aux décisions avec la règle « une 

personne - une voix ». 

 

Une forme coopérative  de type  SCOP pour les paysans   permettrait : 

 

- de renforcer la pérennité de l’entreprise.  

- de faciliter installation , transmission, départ et arrivée d’associés : reprise limitée 

à des parts de capital social ; pas ou peu de rachat de patrimoine privé puisqu’ une grosse 

part des capitaux est en réserve impartageable… 

- de garantir aux paysans salariés – associés  une couverture sociale meilleure  que 

celle des agriculteurs non-salariés.  

- de contribuer à résoudre la question de la « capitalisation » privée des actifs de 

l’outil de production : l’entrant ne rachète que des parts sociales (avec possibilité d’achat 

progressif)  et peu ou pas de patrimoine privé des sortants, ce qui limite l’endettement, à 

chaque mouvement d’associé et  évite de développer systématiquement les volumes de 

production. 

- de faciliter l’insertion de porteurs de projets non issus du monde agricole ou  de 

ceux, dits« hors cadre familiaux ». 

- de permettre aux aides publiques (aides PAC, subventions d’investissement …) de 

rester majoritairement dans l’outil de production, au lieu de sortir de celui-ci  avec  le 

patrimoine privé du sortant 

Malgré les difficultés, quelques SCOP  existent en agriculture à l’initiative  de jeunes 

porteurs de projets pour la plupart non issus du milieu agricole. Ils  font le choix de se priver 

des aides à l’installation puisque les associés ne sont pas reconnus comme agriculteurs  

 

A ce jour,  des questions sans réponse :  

Pourquoi ne pas reconnaitre comme agriculteur ou exploitant agricole l’associé-salarié  dans 

un cadre coopératif dès lors qu’il a une activité de production agricole et qu’il en assume les 

responsabilités et obligations. Dans quelles conditions pourrait se faire cette reconnaissance ?  



 
 

Peut-on permettre aux associés de GAEC ou d’ EARL (4) d’adapter le régime de leur société 

pour être  des associés-salariés-agriculteurs ? 

Et puis, comment organiser la période de transition, en particulier pour les associés les plus 

âgés qui sortiraient sans avoir connu les avantages d’une longue activité en société coopérative de 

production  (droits retraite)? 

L’adoption d’une forme sociétaire de type SCOP offrant aux paysans un autre rapport au 

capital et à la protection sociale que celui du « non salarié agricole » relève de la volonté politique. 

Quelle agriculture et quel modèle d’exploitations ou entreprises agricoles voulons-nous privilégier ? 

Proposer aux paysans  un autre rapport au capital et à la protection sociale doit faire partie de 

l’arsenal des mesures de politique agricole nécessaires pour accompagner, encourager, soutenir les 

nécessaires transitions agricoles, alimentaires, environnementales.… 

 

Notes 

-1- mis à part la  SCAEC qui n’existerait qu’à un seul exemplaire (nombre minimum d’associés   trop 

important). 

-2- ce qui leur donnerait  les mêmes droits et obligations que les agriculteurs « non salaries » 

-3- la part de bénéfice affectée en réserve impartageable ou à la participation des salariés aux 

résultats est exonérée d’impôt sur les sociétés ( IS) 

-4-jusqu’à aujourd’hui  le législateur s’est attaché à maintenir le caractère civil et non commercial de 

l’activité agricole : petit nombre d’associés personnes physiques ; travail sur le vivant, non industriel… 
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